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Cabinet du Premier Ministre

	ALLOCUTION DE M. SAIDOU SIDIBE, DIRECTEUR DE CABINET DU PREMIER MINISTRE, CHEF DE LA DELEGATION DU NIGER

A L’OCCASION DE LA QUATRIEME SESSION DE LA PLATE-FORME MONDIALE POUR LA REDUCTION DES RISQUES DE CATASTROPHES


Genève, 19-23 MAI 2013
· Madame la Sous Secrétaire Générale des Nations Unies pour la Réduction des Risques de Catastrophes,
· Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants des Organisations Internationales, Intergouvernementales et des ONG, 

· Distingués participants du Système des Nations Unies, des plateformes nationales, de la société civile et du secteur privé,

· Mesdames et Messieurs,

C’est un honneur et un plaisir pour moi de prendre la parole devant cette auguste Assemblée de la 4ème plateforme mondiale sur la Réduction des Risques de Catastrophes, en tant que Chef de la délégation nationale, Président du Dispositif National de Prévention et de Gestion des Catastrophes et Crises Alimentaires du Niger.

Permettez-moi tout d’abord d’exprimer mes sincères remerciements aux autorités suisses pour avoir accepter d’abriter cet important événement biennal ainsi que la chaleureuse hospitalité réservée à ma délégation et à moi-même.

Je voudrais également vous transmettre les salutations cordiales des autorités de la République du Niger, et relever, pour m’en féliciter, le grand intérêt que les rencontres sur la réduction des risques de catastrophes suscitent aujourd’hui de par le monde. 
Mesdames et Messieurs, 

Avec une superficie de 1 267 000 km², le Niger est l’un des plus vastes territoires d’Afrique de l’ouest. Il est aussi l’un des plus arides de la sous-région avec une pluviométrie oscillant entre moins de 100 mm à un peu plus de 800 mm par an. 

L’économie repose essentiellement sur le secteur agropastoral qui demeure la principale source d’emplois et de revenus pour plus de 80% de la population. 

La population est de 16 millions d’habitants, vivant essentiellement sur le tiers du territoire, avec une forte croissance démographique de l’ordre de 3,3% par an et une jeunesse dont plus de 49,2% ont moins de 15 ans, une faible densité de peuplement estimé à 12,4 habitants/km², mais aussi une forte concentration dans les zones sahélienne et soudanienne ainsi qu’une urbanisation rapide d’environ 6,6% par an et une pauvreté structurelle et prégnante touchant les 2/3 de la population. 

A l’instar des autres pays sahéliens, le Niger est exposé à plusieurs aléas naturels, mais il est particulièrement vulnérable à la sécheresse, à l’invasion acridienne et aux inondations. 

En l’espace de deux années successives, le pays a connu deux extrêmes climatiques : une sécheresse sévère en 2011 et des inondations en 2012, causant dans les deux cas des pertes en vies humaines et animales et des dégâts matériels importants. A ces phénomènes naturels s’ajoutent des formes multiples de malnutrition, conséquence sans doute de ces contraintes physiques, avec une prévalence de la malnutrition aiguë globale constamment au-dessus du seuil d’alerte de 10% ces dernières années chez les enfants  de 6-59 mois. 
L’évolution erratique du climat et des effets sociaux sanitaires désastreux sont des défis importants et constants pour la programmation du développement économique et social du pays. 

Mesdames et Messieurs,
Pour faire face aux défis que je viens de citer, le Gouvernement conformément au Programme du Président de la République, Son Excellence Issoufou MAHAMADOU, a élaboré le Plan de Développement Economique et Social (PDES) pour un coût de 9.000 millions d’euros. Le PDES comprend un programme pertinent d’un coût de 1.500 millions d’Euros, destiné à apporter une réponse structurelle et durable à l’insécurité alimentaire chronique qui assaille les populations, dénommé « Initiative 3N » (Les Nigériens Nourrissent les Nigériens).
Ce programme entend accroitre le rendement des cultures pluviales de 30%, promouvoir la production agricole irriguée, intensifier l’élevage, développer la transformation de ses sous produits ainsi l’agro-industrie ; et enfin assurer une meilleure gestion des ressources naturelles pour garantir le développement durable du pays. 

Ce programme sera renforcé avec notamment le démarrage de la construction du barrage de Kandadji qui permettra d’aménager 125.000 hectares et produire 125 Méga Watts d’électricité à l’horizon 2016.

Au regard des cycles de sécheresses et d’inondations, le Président de la République a pris l’option que sécheresse ne doit plus rimer avec famine, et abondance des pluies ne doit plus être synonyme d’inondations.

Pour y parvenir, plusieurs outils et mécanismes ont été mis en place. A titre d’exemples, je citerai :    

1. La création d’un Dispositif National de Prévention et de Gestion des Catastrophes et Crises Alimentaires, conçu comme un cadre de concertation, de coordination et de décision entre le Gouvernement et les partenaires au développement ;
2. La création des  structures de prévention, de surveillance, de prise en charge et de contrôle des épidémies tels que le Système National d'Information Sanitaire, l'Equipe Nationale d'Intervention Rapide, le Réseau National des Laboratoires de Santé Publique pour la confirmation rapide des cas et les Comités de Gestion des Epidémies ;
3. La mise en place d’une plate forme nationale de réduction des risques de catastrophes qui a déjà élaboré une stratégie nationale à long terme de réduction des risques de catastrophes et d’adaptation au changement climatique.

A ce stade de mon intervention, Mesdames et Messieurs, permettez-moi de saluer l’engagement, la vision et le leadership de la communauté humanitaire au Niger, déterminée à œuvrer pour la création d’un vaste mouvement national de réduction des risques de catastrophes.

Mesdames et Messieurs,

Nous devons continuer à rester en état de veille car, comme nous le savons tous, la fréquence des catastrophes a augmenté depuis quelques années et les communautés pauvres sont affectées de manière disproportionnée. 
Il est, par conséquent, primordial que les investissements pour la réduction des risques de catastrophe soient une priorité pour nous tous dans les politiques de développement durable en mettant un accent particulier sur le renforcement des capacités du niveau local qui restent limitées malgré l’engagement politique affiché, ainsi que le démontrent le nombre et la qualité des membres de cette assemblée.

Cette mobilisation internationale nous encourage et nous exhorte à faire plus et mieux. Permettez-moi donc de saisir l’occasion que m’offre la tenue de ce forum pour lancer un vibrant appel en direction de l’ensemble de la communauté internationale pour qu’elle accompagne davantage mon pays dans ses efforts pour la réduction des risques de catastrophes.

Mesdames et Messieurs,
C’est sur cette note d’optimisme que je termine mon propos tout en souhaitant plein succès à nos travaux.
Je vous remercie 
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